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Point 3 : Élaboration de recommandations relatives à des amendements du Supplément aux 

Instructions techniques pour la sécurité du transport aérien des marchandises 
dangereuses (Doc 9284, Supplément) à introduire dans l’édition de 2013-2014 

 
 

DIVULGATION VOLONTAIRE DES NON-CONFORMITÉS DES EXPLOITANTS  
 

(Note présentée par J. McLaughlin) 
 

SOMMAIRE 

(Faute de ressources, seuls le sommaire et l’appendice ont été traduits.) 
 
La présente note de travail vise à poursuivre les débats tenus à la réunion 
DGP-WG/11 sur la communication des événements concernant des 
marchandises dangereuses (DGP/23-WP/3, § 3.2.45). Elle propose d’ajouter 
au Supplément de nouveaux éléments indicatifs sur la mise en place de 
programmes de divulgation volontaire des non-conformités constatées à 
l’interne, et de supprimer les nouvelles prescriptions sur la communication des 
événements concernant des marchandises dangereuses convenues à la réunion 
DGP-WG/11 (DGP/23-WP/3, § 3.2.45). 
 
Suite à donner par le DGP : Le DGP est invité à envisager d’utiliser le texte 
de l’Appendice A à la présente note comme point de départ pour donner aux 
États des éléments indicatifs sur les programmes de divulgation volontaire à 
l’intention des exploitants. Le DGP est invité aussi à envisager de supprimer 
les prescriptions convenues en principe à la réunion DGP-WG/11 sur la 
communication des événements concernant des marchandises dangereuses 
(Appendice B).  

1. INTRODUCTION 

1.1 At the DGP Working Group of the Whole Meeting in Abu Dhabi (DGP-WG/10, 7 to 
11 November 2010), there was considerable discussion and support for requiring air carriers to disclose 
when they are in violation of certain requirements under Part 7 of the Technical Instructions. Policies to 
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encourage disclosure of non-compliance are in the interest of safety and consistent with safety 
management system principles. Proposals that reflect this intent should therefore be encouraged. 

1.2 At the same time, the DGP is urged to consider the unique implications in requiring 
operators to report on their own non-compliance. The implications are distinct from requiring an operator 
to report to States when shipments are offered in non-compliance. In these instances, States retain their 
prerogative to utilize all available enforcement tools on these non-compliant shippers. One of these tools 
can be a voluntary disclosure programme. To maintain this approach, DGP/23—WP/33 proposes that 
misdeclared dangerous goods whose noncompliance was ascertainable upon acceptance need not be 
reported to State authorities. This carve out allows for voluntary disclosure programmes while not 
restricting a State’s prerogative to address non-compliance. 

1.3 As noted at DGP-WG/11 (DGP/23-WP/3, paragraph 3.2.45 refers), instances of 
noncompliance, “may be indicative of a systemic weakness in an operator’s procedures which, if allowed 
to continue uncorrected, or if repeated in different, but likely circumstances, would create a hazard.” 
Therefore, when an operator is required to report (or voluntarily reports) on their own noncompliance, 
such disclosures should trigger actions by both the operator and the State. SMS principles would suggest 
the need for a compressive fix to address the problems underlying the non-compliance by the operator. 
The State would then engage the operator to submit a proposed mitigation plan for review as well as 
conduct oversight to ensure the plan is being both successfully implemented and yielding the intended 
outcomes. In the absence of an acceptable and completed mitigation plan, States should be able to 
respond to the non-compliance as if the non-compliance were found as a part of State oversight. 

1.4 The DGP is also encouraged to consider and clarify who would be entitled to receive the 
disclosure proposed at DGP-WG/11-WP/55 (DGP/23-WP/3, paragraph 3.2.45). In particulate, whether it 
should be the State of the Operator, the State where non-compliance was observed, the State where non-
compliance was caused, and/or the State(s) of Origin and Departure. 

1.5 Aside from technical issues discussed above, the DGP is also encouraged to consider 
placing provisions of this nature as guidance in the Supplement to the Technical Instructions. This 
approach would be consistent with the Technical Instruction’s role of prescribing safety standards for 
regulated entities to meet. When noncompliance with a safety standard is discovered, it is the purview of 
the States to respond in a manner consistent with their applicable laws and civil aviation administration 
(CAA) policies. This principle originates from Chapter 11 (Section 11.1) of Annex 18 — The Safe 
Transport of Dangerous Goods by Air which states: 

11.1 Inspection systems 
 
Each Contracting State shall establish inspection, surveillance and enforcement procedures with a 
view to achieving compliance with its dangerous goods regulations. 

1.6 To provide an example of a State-specific programme on operator disclosure of non-
compliance, Appendix C to this working paper contains FAA’s Advisory Circular 121-37. This 
programme has been effective since 2006 and has been well received by operators and FAA alike. The 
most common instances of non-compliance have been related to NOTOC violations. The DGP should 
note that under this policy, disclosure is voluntary. 

– – – – – – – – – – – – 
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PROPOSITION D’AMENDEMENT DU SUPPLÉMENT 

AUX INSTRUCTIONS TECHNIQUES  
 
 

Partie S-7 
 

RESPONSABILITÉS DE L’ÉTAT 
 
 
 
 

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
RELATIFS À LA PARTIE 7 

DES INSTRUCTIONS TECHNIQUES 
 
(...) 
 

Chapitre 6 
 

MISE EN APPLICATION 
 
(...) 
 

6.3    Programmes de divulgation volontaire des non-conformités constatées à l’interne 
(VSDP – Voluntary Self Disclosure Programs) 

 
 6.3.1    Les États pourraient juger bon d’instituer des programmes VSDP afin de mettre en évidence les carences 
systémiques qu’on retrouve chez les exploitants, permettre aux exploitants de concentrer les ressources sur la correction 
des causes de non-conformité et, en définitive, promouvoir et renforcer la sécurité. Comme incitatif à l’utilisation de ces 
outils, les États permettraient un allègement d’une partie ou de l’ensemble des mesures punitives si les obligations sont 
remplies comme suite à la divulgation initiale. Les États devraient indiquer clairement quelles prescriptions réglementaires 
sont applicables à leur VSDP.  
 
 6.3.2    Les États devraient veiller à ce que leurs VSDP concernant les marchandises dangereuses soient dûment 
intégrés aux autres fonctions de supervision de leur CAA et à leurs programmes de divulgation déjà en place.  
 
 6.3.3    Un VSDP devrait comprendre les éléments suivants :  

 
Élément 
 

Renseignements à inclure 

Rapport circonstancié de la 
non-conformité  
 

Transporteur aérien, escale(s), règle(s) dont on soupçonne l’infraction, aéronef, 
personnel et marchandises dangereuses concernés, et date(s)/heure de la 
non-conformité 

Description des interventions 
immédiates  
 

— Moment où les interventions immédiates ont été faites  
— Description des interventions immédiates exposant les premières mesures 

prises en vue de mettre fin à l’infraction apparente 
— Représentant de l’entreprise chargé des interventions immédiates (nom, 

fonction et coordonnées) 
Analyse — Analyse étayée par des pièces justificatives des causes de la non-conformité, 

de la manière dont elle a été constatée et de l’ampleur présumée du problème  
— Raisons expliquant pourquoi l’infraction apparente a été commise par 

inadvertance 
Correction globale (plan — Mesures et interventions correctives proposées par l’exploitant pour empêcher 
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Élément 
 

Renseignements à inclure 

d’atténuation)  que se reproduise l’infraction apparente
— La personne ou le service chargé de la mise en œuvre de chaque mesure 

corrective devrait être indiqué ainsi que le délai accordé  
— Exemples des types de questions sur lesquelles devrait porter une correction 

globale :  
— Est-ce que l’infraction apparente concerne des équipements, des 

installations ou des personnes autres que ceux qui étaient visés dans la 
notification initiale et par les interventions immédiates.  

— Est-il nécessaire de modifier des procédures ou d’apporter des 
changements organisationnels ? 

— Comment déterminera-t-on si les éventuels changements procéduraux ou 
organisationnels sont efficaces ?  

— Quelles procédures seront mises au point pour faire en sorte que le 
domaine touché fasse l’objet d’un examen périodique dans l’avenir afin 
que les aspects problématiques puissent être détectés avant qu’une 
infraction ne se produise ?  

— Qui sera chargé d’effectuer ces examens périodiques ?  
— À quelle personne de l’organisation les résultats de ces examens 

périodiques seront-ils communiqués et comment seront-ils documentés ? 
— Quel représentant de l’exploitant est chargé de la correction globale ?

 
 6.3.4    Il incombe aux États de veiller à ce que les corrections globales proposés remédient adéquatement aux causes 
à l’origine des non-conformités. Une fois ce plan approuvé, les États doivent assurer une supervision. Les États devraient 
indiquer clairement dans leurs VSDP que si les corrections ou leur mise en œuvre sont inadéquates les exploitants feront 
l’objet de mesures d’application de la loi comme si la non-conformité avait été découverte dans le cadre d’une inspection.  
 

 
 
 

– – – – – – – – – – – – 
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SUPPRESSION DE LA PROPOSITION D’AMENDEMENT DES INSTRUCTIONS 

TECHNIQUES CONVENUE EN PRINCIPE À LA RÉUNION DGP-WG/11 
 
 

4.6    COMMUNICATION D’ÉVÉNEMENTS CONCERNANT DES MARCHANDISES DANGEREUSES 
 
 L’exploitant doit signaler tout cas où il est découvert que : 
 

 a) des marchandises dangereuses ont été transportées alors qu’elles n’avaient pas été chargées, séparées et 
arrimées en conformité avec les dispositions du Chapitre 2 de la Partie 7 ; ou  

 
 b) des marchandises dangereuses ont été transportées sans que des renseignements aient été fournis au pilote 

commandant de bord en conformité avec la section 4.1 de la Partie 7. 
 
 
 
 

– – – – – – – – – – – – 
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